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Certains s'échinent à nous faire  comprendre l'Empire,  mais nous  savons très bien ce 
qu'il est : liberticide, totalitaire, financiariste, le tout contrôlé par une infime minorité 
de personnes dans leur unique intérêt. 

Évidemment, cette analyse est simplifiée à l'extrême, mais ce n'est pas là notre propos. Il 
faut dépasser les constats et tendre vers l'efficacité. 

Le plus important est de savoir comment le détruire et par quoi le remplacer.

Eugène Delacroix – Le 28 Juillet. La Liberté guidant le peuple.



1 -POURQUOI DÉTRUIRE LE SYSTÈME ?

Le « système politico-financier » qui tient entre ses mains l'État s'est organisé pour ne 
plus avoir  à  le  rendre à  qui de droit,  au  peuple.  En effet,  les  abus,  les  mensonges,  la 
corruption, les vols et même les crimes dont cette caste s'est rendue responsable ne le lui 
permettent  plus,  c'est  une  question  vitale.  Une  fois  tous  ces  méfaits  révélés  lors  du 
changement de pouvoir, les répercussions seraient telles que le peuple ne pourrait que 
très difficilement retenir sa colère. 

C'est  d'ailleurs  pour  cela,  qu'en  amont,  les  gouvernements  successifs  occidentaux 
répriment et disqualifient la volonté populaire en la réduisant au terme de « populisme 
nauséabond ». 

 16 octobre 1793, exécution de Marie-Antoinette d'Autriche place de la Révolution.

Ce mépris  du peuple  et  cette  peur  conduisent  les  tenants  véritables  du pouvoir  à  une 
attaque préventive contre sa potentielle virulence. À cette fin, «l'État profond », comme 
on le désigne souvent, développe tout un arsenal pour castrer le peuple. L'éducation, la 
doxa générale, les médias, la justice, le communautarisme, tout concourt à empêcher le 
peuple de se réveiller et de s'organiser. 



Si  nous avons  oublié que la  république et la  démocratie ont pris le pouvoir grâce à la 
volonté du peuple et de haute lutte, que ce soit lors des évènements du 5 octobre 1789, 
du 10 août 1792 ou du 4 septembre 1870, « l'hyperclasse » qui nous gouverne, elle, s'en 
souvient très bien.

la Vème République a été pervertie.

Aujourd'hui,  la  constitution  de  la  Vème  République a  été  pervertie,  tournée  et 
détournée au fil des ans. Les politiciens les plus malins ont fini par comprendre comment 
se servir  de ses  articles les  plus  nobles au  profit de leurs petits  intérêts immédiats  et 
personnels. 

Discours de Phnom Penh (Cambodge), Charles de Gaulle le 1er septembre 1966.

Changer de constitution tous les 30 ans.

Robespierre avait  bien raison lorsqu'il  demandait qu'une  constitution soit  changée 
tous les trente ans. C'est le temps d'une génération d'Hommes, le temps d'une époque 
et plus prosaïquement le temps pour les filous de comprendre toutes les  ficelles.

Notre république est donc gangrenée, il faut en changer.

Le  changement ne  pourra malheureusement  se  faire par  les  urnes.  Les   «  arcs 
républicains  »,  les  « fronts  républicains  »,  les  « cordons  sanitaires»  et  autres  petites 
coalitions sont là pour circonvenir les résultats des urnes à leur avantage. 



Pire, les découpages électoraux sont organisés officiellement dans ce sens. La démocratie 
est volée et la république trahie. 

C'est au  peuple de reprendre en main son  destin,  c'est à nous de  reprendre en  main 
notre pays.



2 - COMMENT DÉTRUIRE LE SYSTÈME ?

Pour l'emporter, il faut malheureusement concevoir cette mission comme une guerre, 
une Grande Guerre sociale, une guerre totale. Il est donc primordial de jauger les forces 
en présence. 

D'un côté, une infime minorité qui détient le pouvoir politique par le gouvernement, 
avec ses bras armés que sont la police et la justice, qui détient le pouvoir financier grâce à 
sa  manne  monétaire,  à  l'imbrication  financière globale et  à  son  entregent  dont  le 
pouvoir médiatique découle. 

Le « Système » n'a ni race, ni religion, ni idéologie véritable, il est la dynamique peu 
vertueuse du politique au service du financier. 

Ursula von der Leyen, 13 septembre 2024 Parlement européen à Strasbourg.

En face, c'est la très  grande majorité de la population : le  peuple et les  travailleurs au 
sens large. Attention, la dénomination de «travailleurs » ne correspond plus à la classe 
définie traditionnellement par le  marxisme. Cette  nouvelle lutte des  classes opposent, 
les classes moyennes, les  salariés, les  « petits patrons  », les  artisans, aux  dirigeants, 
eux-mêmes  souvent  salariés,  des  grandes  firmes aux  actionnaires de  celles-ci  et  au 
nouveau prolétariat issu de l'immigration, sa nouvelle armée de réserve.



la grève générale.

De prime abord, le  combat semble  disproportionné et il l'est. Un bon stratège doit se 
servir de ses  quelques avantages au meilleur de son efficacité. Le peuple a deux points 
forts, le  nombre et le  travail. Le levier consiste à faire  arrêter le  travail au plus grand 
nombre, cela s'appelle la grève générale. Cette action est légale et même garantie par la 
Constitution. 

Affiche appelant à la grève générale le 5 décembre 2019 dans une rue de Villeurbanne.

Cette stratégie semble la plus pertinente car le système qui nous dirige se dit de profit 
et il est alimenté par un capitalisme de  flux tendu. C'est-à-dire qu'il veut le  minimum 
d'investissement pour un maximum de bénéfices et dans un minimum de temps. 

C'est là que réside sa  grande faiblesse. Concrètement, le  pays dispose, en moyenne, de 
trois semaines de stocks, pas plus. En effet, le paradigme de ce système est la vitesse et 
le rendement, il faut un stock à flux tendu, l'argent doit toujours être rentabilisé.

 Il suffit aux travailleurs de s'arrêter un mois pour mettre à bas tout le système. À nous 
de  nous arranger pour  que  les  travailleurs décident  de  s'arrêter de  travailler,  de 
convaincre le peuple de soutenir cette action et de se donner les moyens de soutenir cette 
guerre éclair.



Préparer la guerre sociale.

1/ Pour décider les travailleurs à se lancer dans une grève générale, il faut pouvoir 
les convaincre. Une stratégie a été élaborée, en son temps, et a donné ses fruits. Nous allons 
nous en inspirer. 

Lénine avait créé une avant-garde dont la mission fut de rejoindre les  travailleurs, les 
encadrer, les structurer et les  soutenir dans ce  combat. Il faut donc créer une  école de 
cadres à cet effet. La sainte Russie a été subjuguée par quelques milliers de Bolcheviques 
convaincus.  Ils  se  comptaient  autour  de  trois  mille  pour  plus  de  170  millions 
d'habitants.  1 500 personnes tout au plus suffiraient pour un pays comme la  France. 
Cela se trouve, ceux-ci se forment.

Une  fois  formés,  ces  cadres investiront  les  structures du  monde  du  travail,  les 
formations  syndicales des  entreprises,  pour  prendre,  à  terme,  la  tête  des  sections,  des 
fédérations et des directions de ceux-ci. Ainsi, par la proximité, la défense au quotidien 
des  intérêts des  travailleurs, ils gagneront la  sympathie et la confiance de ces derniers. 
L'objectif est de pouvoir, à terme, lancer le mot d'ordre de grève générale et d'être su

2/  Concomitamment,  pour  que  l'élan  révolutionnaire soit  massif,  il  faut 
pénétrer profondément  le  peuple.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  d'instiller un  maillage 
national horizontal  dans  tout  le  pays.  Il  faut  reconnecter les  gens entre-eux.  Il  faut 
recréer  du  lien,  l'humaniser  de  façon  concrète,  c'est-à-dire  de  sortir  l'Homme  de  son 
isolement. L'homo modernicus vit dans une  boite d'appartement, se  relie à ses  amis 
par une boite d'ordinateur, va dans une boite de voiture vers sa boite de bureau...!

Aujourd'hui, l'humanité est de plus en plus compartimentée, sciemment, car l'Homme 
seul est aisément pervertible, manipulable, il est faible face au rouleau compresseur du 
Système. Une fois rassemblé, tout change. L'Homme est un animal sociale (Aristote), il 
faut  réinstaurer des  points de  rencontre,  lieux  de  vrais dialogues.  Seul  l'échange 
permettra à nos idées d'avancer, seul l'échange permet à l'Homme d'en être pleinement 
un. Une fois regroupées en nombre, les voix portent plus haut, plus fort. C'est surtout 
ce que ne veut jamais le pouvoir en place. Si la foule est dangereuse pour celui-ci, il faut 
l'organiser,  car  elle  reste  l'arme ultime du  peuple et  la  démonstration vivante de la 
démocratie en marche.
Cela permettra de commencer à rééquilibrer le rapport de force

La création de maisons du peuple sera un point de fixation où les hommes et les femmes 
peuvent se  retrouver,  où la  parole et  l'opposition au  « système » se développeront, 



s'épanouiront et permettront de souder les futures sections révolutionnaires. Ces maisons 
du peuple doivent etre protéiformes dans leurs structures et leurs moyens. Des  bars, des 
clubs de  réflexions,  des  cycles  de  conférences,  des  associations  sportives,  des 
communautés, etc... 

Cette « peau de panthère » doit disséminer ses taches sur tout le territoire national. 
D'abord dans chaque région, puis chaque département, puis grandes villes, etc jusqu'à 
ce que ce maillage puisse être le plus serré possible et ainsi toucher le plus grand nombr

Réseau de triangulation de la France, 1744.

Ces  deux  actions combinées permettront  le  jour  J  de  mobiliser le  peuple  et  les 
travailleurs sur toute la France

Faire la grève c'est bien, mais il faut payer les loyers, les crédits et remplir les assiettes de 
nos enfants... Pour soutenir les travailleurs et les aider financièrement il faut agir sur les 
deux mêmes leviers.  D'abord, réactualiser les caisses de grèves au sein des syndicats et des 
entreprises. 

Il est important de noter que très peu de syndicats actuels ont des  caisses de grèves en 
leurs seins. Cela en dit long sur la réalité et l'honnêteté des actions syndicales lancées par 
ces  organisations subventionnées par  un État  et  des  entreprises  qu'elles  sont  censées 
combattre.



Le  second  levier sera  celui  des  «  maisons  du  peuple  » qui,  dans  toutes  leurs 
configurations, auront un second but, soutenir financièrement la grève générale par les 
bénéfices qu'elles engrangeront grâce à leurs activités. Ces maisons du peuple auront donc 
un rôle de contre-économie. 

Ne perdons pas de vue que l'objectif est de tenir et financer un mois de grève générale 
tout au plus.
 
Mais avant tout, il  faut savoir  pourquoi l'on fait la  révolution,  il  faut un  programme 
clair. Nous en établissons les grandes lignes et quelques exemples concrets, plus bas, dans 
ce manifeste.

Ainsi, nous aurons un sens et les moyens d'y parvenir.

Surtout, pour agir efficacement, il faut agir ensemble.

Alors, comment devenir un mouvement de masse ? 

En  ayant  des  alliés objectifs et  en  s'infiltrant  dans  tous  les  Partis  qui  combattent  ce 
système  politico-financier.  Objectivement,  il  suffirait  par  exemple,  que  le  plus  grand 
Parti populaire actuel, le RN, comprenne la réalité du combat politique, admette qu'il 
est le « dindon de la farce » de la politique française et, surtout, qu'il veuille vraiment 
accéder au pouvoir...

Sociologiquement, la très  grande majorité des  électeurs de ce Parti sont de  « classes 
moyennes » et/ou des « petits patrons ».  Populaire et patriote, ils sont l'exact cœur de 
cible de  notre  projet.  Ce  Parti comptabilise  entre 6  et  10  millions  d'électeurs.  Il 
suffirait d'organiser une campagne de sensibilisation et de motiver ceux-ci à s'investir dans 
le monde du travail, d'en convaincre ne serait-ce que 10 % et tous les syndicats seraient 
régis par nous ! En effet, toutes les organisations syndicales confondues ne dépassent pas 
les 700 000 membres... Faites le décompte !

Bien sûr,  toute action de cette envergure entraînera inévitablement une réaction.  « Le 
pouvoir »  ne se  laissera pas  déposséder sans se  défendre. Il a pour cela, même s'il est 
affaibli, beaucoup d'armes..

Il  est  à bout  de  course pour  plusieurs raisons.  D'abord,  intrinsèquement,  c'est  un 
système économique basé sur le  profit maximum.  Si  l'économie s'effondre,  comme 



c'est le cas, il perd ipso facto, toute crédibilité et donc toute légitimité. . 

De surcroît, toute logique poussée à son paroxysme devient folie. La quête effrénée du 
profit maximum, en un minimum de  temps, obère beaucoup les chances de pérennité 
du  système.  En  effet,  elle  cannibalise ses  propres  moyens de  réinvestir,  donc  d'être 
compétitif et de durer. De plus, le temps long de la pérennisation d'un pays qui s'étale 
sur  un siècle,  opposé  au temps  court d'une  entreprise actuelle  et  de  son  retour sur 
investissement sur 6 mois ou un an, se fracaasse.

Cette  caste qui nous  domine est, de surcroît,  divisée en son sein. S'il y a des  meneurs 
politiques, financiers et intellectuels qui savent ce qu'ils font, cela reste une fraction de 
ce  microcosme.  Une  autre partie est  constituée  de  faibles et  de  corrompus qui 
acceptent  passivement, tout en essayant de profiter du système ponctuellement. Si une 
autre  part  de  cette  élite est  réellement convaincue par  l'idéologie que  prônent  avec 
cynisme les  premiers,  surtout, la  grande majorité de ces « optimates » suit tout aussi 
passivement la doxa ambiante, comme elle prônait, en son temps, l'action du maréchal 
Pétain avant d'acclamer, avec la même conviction, le général de Gaulle.

Ces faiblesses laissent, quand même, des armes au système en place ; la police, l'armée, la 
justice et les médias.  Tous peuvent  concourir à  réduire et  annihiler la  révolution en 
marche. 

 



Rentrons dans le détail.

L'armée de  «  livres blancs  » en  réductions  budgétaires  successives,  n'est  plus  que 
l'ombre d'elle-même. Elle tient toute entière, en termes d'actifs, dans le Stade de France.

Stade de France, Photo de Graziella, 18 juillet 2024.

Ses effectifs ne lui permettent plus de pouvoir soutenir la répression d'un mouvement 
de masse sur tout le  territoire. Et quand bien même, il n'est pas  évident qu'elle en ait 
l'envie. D'abord, ce n'est  pas son rôle mais celui de la  police. Ensuite, les  dissensions 
entre l'État-major et le gouvernement sont répétées et de notoriété publique, ce qui est 
révélateur et des plus inquiétant lorsqu'il s'agit de « La grande muette ».

La  police est en  crise.  Crises en  effectifs et en  moyens,  c'est criant. Surtout, une crise 
morale profonde l'agite. Elle se sent  abandonnée par les  politiques,  dénigrée par une 
partie de l'opinion, la majorité des  médias officiels et  trahie par la  justice. Pour se faire 
une idée de son état d'esprit, il faut se souvenir du mouvement d'arrêts de maladie lancé 
contre  la  politique  du  gouvernement  lors  du  mandat  de  monsieur  Hollande.  Il  est 
révélateur d'un malaise et d'une contestation sourde de ce corps.



Arrêts maladie et "Code 562", 22 juillet 2023.

La  justice, égale à elle-même,  suit idéologiquement le  pouvoir en  place. Depuis les  « 
sections  spéciales  » sous  Pétain jusqu'au  mur des  cons,  par  idéologie  de  la  « 
bienpensance  »,  ce  corps suit l'ordre  établi.  Il  n'y  aura  rien  à  en  espérer  jusqu'au 
changement de régime...

Quant aux médias, l'avènement de la démocratie des réseaux sociaux et de la libération 
de  la  parole qui  en  découle  ont  ruiné la  crédibilité des  médias officiels.  Mieux, 
maintenant l'information est ailleurs.

La  grande force du  projet de la  grève générale est qu'il  est totalement  légal et  non-
violent. Il est donc très difficile au gouvernement de légitimer sa violence en réaction. 
Le gouvernement n'a plus de bras armés et pas de raison de s'en servir. Nous le rendons 
manchot.

Ce bilan lapidaire montre que le Système est gangréné de l'intérieur, qu'il n'aura plus 
les moyens d'antan pour réprimer les mouvements sociaux et que le fruit est mur.

Nous  avons  eu  le  mouvement  des  bonnets  rouges.  Une  révolte transclasses, 
malheureusement, limitée à une région. Nous avons eu un mouvement de masse national 
de  plus  grande  ampleur,  les  gilets  jaunes,  réduit dans  ses  perspectives parce  que 



dépourvu de  programme comme  de  dirigeants véritables,  mais  la  colère  gronde  et 
monte. 

Tous ces évènements sont à prendre comme les prémices d'une révolution véritable. 
L'idée est en l'air, à nous de l'incarner.

Maintenant que nous avons  une vue rapide et  claire de  l'action a  mener, une fois le 
gouvernement démissionnaire qu'allons nous faire ?



3 - QUE FAIRE UNE FOIS LE SYSTÈME DÉTRUIT ?

Une révolution a pour objectif de redéfinir le contrat social. Actuellement, une infime 
minorité  détient  l'essentiel du  pouvoir au  détriment des  intérêts de  la  très  grande 
majorité de  la  population.  C'est  ce  déséquilibre qu'il  faut corriger.  Il  le  faut 
maintenant, ensemble, avant que la colère n'emporte tout.

 Serge Ayoub présentant son livre, POUR UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL, 
BISTRO Libertés, 8 février 2019.

Une  société se  définit  par  ses  principes.  Aujourd'hui,  ses  principes sont  le  profit 
individuel dans le sens ultra-libéral du terme. C'est une  société capitaliste globalisée, 
financiarisée,  avec primauté des  droits de  l'individu sur ceux de la Cité,  et complète 
jouissance de ces  droits, ou plutôt  narcissiquement,  le  complet droit de  jouir de ses 
désirs individuels... 

De plus, dans le contexte actuel, l'Homme est soit-disant « citoyen du Monde », c'est-à-
dire  réellement  mobile,  flexible,  interchangeable, et  cela  au  gré des  intérêts des 
possédants.  C'est  ainsi  qu'il  faut  d'ailleurs  comprendre le  phénomène 
immigrationniste qui  nous  touche.  De  plus  en  plus,  les  droits  acquis par  les  luttes 
nationales des  travailleurs sont  déclassés face  à  la  primauté de  la  loi  du  marché 
international. Tout cela est maquillé par une  théorie mondialiste qui,  in fine,  nie les 
différences des peuples pour amener à l'indifférenciation des individus.



Il est indéniable que la France est partie prenante avec l'Europe et le Monde, il est donc 
nécessaire d'être  pragmatique et  d'entreprendre un  partenariat «  gagnant-gagnant » 
entre  ces  différents pôles.  Il  ne  faut pas vouer  aux  gémonies,  nier,  l'Europe et  la 
globalisation, il est  judicieux de les  comprendre et de les  adapter à notre  spécificité 
historique et  nationale.  C'est  le  plus  légitime  des  droits  à  la  différence  appliqué  aux 
peuples.

Avant tout, une Cité saine se base sur des principes clairs et évidents. Une fois définis, ils 
donneront le sens de la société et seront déclinés dans les institutions. Ces  institutions 
encadreront l'action de l'État et du gouvernement et insuffleront un souffle nouveau à 
tout le pays.

Ces principes sont forcément en adéquation avec son peuple et son histoire pour être 
légitimes.

Liberté, Égalité et Solidarité sont ces principes.

20 Francs, 1907.

Être un  homme libre, c'est avoir le  droit de choisir sa  vie. La première des  libertés est 
donc le  choix. Pour un  État, la  liberté de choix est la  souveraineté. Pour son  peuple, 
c'est la garantie du respect de la Déclaration universelle des droits de l'Homme.

Égalité des  droits,  bien sûr,  mais des  devoirs aussi.  L'égalité ne  peut être  comprise 
comme une  déviance égalitariste, mais comme la  promotion par le  mérite de chacun 
défendu par tous.



La Solidarité ne se conçoit étymologiquement que dans la réciprocité. En cela, elle est 
effective entre  les  membres d'une  même communauté de  destin garantie  par  la 
nationalité identique de ses membres.

Bien sûr,  nous  survolons,  dans le  cadre de ce  manifeste,  la  définition des  principes 
fondateurs  du  nouveau  régime.  Cette  république sociale est  plus  profondément 
explicité dans  mon  livre « Pour  un  nouveau  contrat  social  » est  méritera  le  cas 
échéant, si vous le voulez, une étude encore plus approfondie.

Les Institutions se doivent de représenter au mieux tous les acteurs de la Cité.
L'État, par souci d'efficacité, sera réduit à ses cinq piliers que sont les impôts, la police, 
la justice, l'armée, la diplomatie.

Les différents codes juridiques seront simplifiés pour une plus grande efficacité et une 
meilleure compréhension du droit par les concitoyens.

Le régime fiscal sera simplifié pour plus de clarté et d'équité. Les niches seront réduites 
et  recalculées par  tranches.  Par esprit  de  solidarité, tous  seront mis à  contribution, 
même  symboliquement.  Ces  simplifications ont  pour  but de  contribuer,  à  tous  les 
niveaux à une baisse des impôts.

Dans le  cadre social et  pour plus de  simplification,  les  URSSAF seront  dissoutes et 
rattachées aux impôts.  Cela  permettra  une  réduction des  contributions grâce à  la 
compression des frais.

La  police sera  scindée en  deux corps,  le  premier,  la  Sureté sera assuré par les  polices 
municipales sous l'égide du ministère de l'Interieur.

La seconde, la police judiciaire dépendra du ministère de la Justice. Pour les affaires les 
plus  simples, la  procédure sera  simplifiée, l'instruction menée par  l'OPJ à charge et la 
défense sera assurée dès la garde à vue par un avocat. 

Les affaires nécessitant une instruction seront gérées par un magistrat en collaboration 
avec l'OPJ comme à l'heure actuelle. 

Ces  mesures pallieront de fait à la  carence d'effectifs dans la justice, permettront un 
traitement plus  fluide  des  «  petites  affaires » et  un  désengorgement  des  tribunaux. 
Mieux, les « petites affaires » seront traitées au plus juste par des Hommes de terrain 
qui ont suivi depuis le début celles-ci.



La  société ayant  pris  le  travers de  l'argent comme  moteur,  les  condamnations 
mineures seront financières et prélevées à la source. Le non-remboursement entraînera 
l'incarcération.

En prison, des  contrats de  travail seront établis dans le cadre normal de la  législation 
entre le prisonnier et les entreprises. Ainsi, le prisonnier paiera vraiment sa dette à la 
société et contribuera à l'amortissement des frais incombant à son incarcération, si ce 
n'est en totalité, du moins partiellement. 

Lorsque  le  contrat de  travail sera  établi et  la  peine  aménageable,  un  bracelet sera 
accordé au condamné. La responsabilité est le maître mot dans cette nouvelle Cité. La 
responsabilité civile des parents jusqu'à la majorité sera engagée.
La justice deviendra bénéficiaire. 

Voilà quelques exemples pratiques de réformes envisagées.

La  réforme politique instituera le  découpage électoral dans la  constitution  ;  il  sera 
établi  en  commission  par  des  géographes,  des  démographes,  des  historiens et  des 
économistes ainsi que par des représentants des entreprises de chaque région.

Surtout,  dans la  démarche de la plus  grande justice sociale et  de la  démocratie plus 
totale,  le  Français sera  représenté comme  citoyen, mais  aussi  comme  producteur de 
richesses.

Le  Français sera  représenté en tant que  producteur de  richesses dans les  entreprises, 
dans  les  communes,  dans la  région et  au niveau  national.  Dans  l'entreprise, ce  sera 
l'application de la réforme gaullienne de la participation réactualisée. 

Les conseils municipaux auront l'obligation d'avoir en leurs seins des représentants des 
travailleurs et des entrepreneurs, idem pour les conseils régionaux

Le Sénat sera  réformé et comportera en son sein les  représentants des  producteurs de 
richesses, c'est-à-dire les  syndicats de  travailleurs, les  représentants des  ordres et des 
syndicats  patronaux.  Ensemble,  ils  établiront  le  budget de  la  France et  auront 
l'initiative des lois en matière économique et fiscale.

La liberté est notre principe.  L'éducation n'a aucune raison d'être nationale. Laisser à 
l'État la charge de l'éducation de nos enfants est un héritage véritablement totalitaire, 



digne des  Komsomols ou des  Jeunesses hitlériennes. C'est à la  famille d'assumer cette 
responsabilité.   L'instruction,  elle,  est  obligatoire.  Pour l'assurer,  l'État établira les 
programmes scolaires et les concours d'où sortiront les professeurs et les connaissances 
requises pour avancer. 

Chaque  fin  d'année,  l'État assumera l'organisation  d'examens pour  passer  en  année 
supérieure.  Les  écoles et  enseignements seront  libres, mais  sanctionnés par  le  dit 
examen. Après deux échecs successifs, l'enfant pourra être redirigé par le rectorat vers 
une école de son choix. 

Pour  contribuer à  l'instruction nationale de  tous, une  bourse sera  allouée à chaque 
famille et par enfant. À charge pour eux de choisir le type d'éducation.

Un  ministère de la  Défense des intérêts  économiques français sera créé. Son rôle sera 
d'aider en  France et  à  l'étranger les  intérêts  économiques français.  La  Défense des 
brevets,  le  contre-espionnage économique ainsi  que  la  possible  orientation par 
planification (suivant l'intérêt national) d'une branche ou secteur de l'économie seront 
les raisons de ce nouveau ministère.
Conjointement, un ministère de la gabegie sera créé pour traquer, au sein de l'État les 
dépenses inutiles et/ou qui sortent des charges qui incombent aux 5 piliers régaliens.

La renaissance de la France sera financée par la France et par les Français.

Non, la  France n'est pas un  pays pauvre,  il  est  mal géré.  La  France est  riche de son 
histoire, de sa culture ! 

Pour  cela,  plus prosaïquement,  un  fonds souverain public indexé  sur  le  foncier 
appartenant à l'État d'une valeur approximative de 3000/3500 milliards sera institué. 
Ce fonds souverain sera contrôlé directement par la Cour des comptes.

Ainsi, la France possédera un des fonds souverains les plus riches au monde !

Mais le renflouement de la France ne s'arrêtera pas en si bon chemin.
Nous, les Français, allons être partie prenante de ce retour en force.

Les experts financiers expliquent, en général, notre déclin économique par trois grands 
facteurs  :  un coût du  travail trop  élevé,  une amplitude de  travail trop  faible, et par 
voie de conséquence, une frilosité mondiale à notre égard qui se traduit par un manque 
d'investissement.



Acceptons ces faiblesses et faisons-en une force.

Concrètement,  le  Français serait trop bien  payé pour  le  peu  d'heures où  il 
travaillerait. Même si cette analyse me semble fausse, il faut en prendre compte, car elle 
émane d'un monde dont nous faisons partie.

Alors, voici la proposition pour retourner la situation à notre avantage :
Tout d'abord, il y a deux paramètres à prendre en compte. 

Le premier est que chaque enfant français nait avec une dette de plus de 30 000 euros 
due à la mauvaise gestion économique et financière de nos gouvernants successifs. 

Le second, monsieur Sarkozy l'avait mis en exergue avec son célèbre slogan « Travailler 
plus pour gagner plus », le Français est travailleur, courageux et prêt à « se retrousser 
les manches ».

5 mesures à levier immédiat.

- La première mesure sera de retourner aux 40 heures de travail par semaine, soit une 
heure par  jour en  plus.  L'amplitude  horaire  sera  ainsi  plus  conforme  à  la  doxa 
économique mondiale.

-  La  deuxième mesure sera  d'affranchir de toutes  charges et  taxes les  5 heures par 
semaine  travaillées et  de  les  payer en  net.  C'est-à-dire  que  le  coût du  travail ainsi 
baissera mécaniquement. L'État prenant sa part de responsabilité.

-  La  troisième mesure sera  de  créer une  vraie  banque coopérative dirigée par  les 
salariés et  contrôlée par  la  Cour  des  comptes où  ces  5 heures par  semaine seront 
versées systématiquement.

-  La quatrième mesure  sera de  bloquer les dites  sommes en vue de les  réinvestir dans 
l'intérêt national et/ou général.

Imaginer la  capacité colossale d'une  banque qui  recevrait ces  5 heures par  semaine 
multipliées par 50 semaines et par plus de 27 millions de salariés de salariés !



Il sera ainsi possible d'investir dans des secteurs entiers de notre économie à redresser, 
de  l'orienter où nous le  désirons, dans des  technologies nouvelles aussi  bien que dans 
des  grandes entreprises françaises,  européennes ou  mondiales de  notre  choix.  Les 
Français ainsi  seront  les  vrais  propriétaires de  la  France et  de  leur  destin.  Nous 
inventerons le communisme à l'envers !

1835, Banque du Peuple canadienne-française, ayant pour objectif de libérer la population 
en la dotant de ses propres institutions financières, contre les élites économiques anglaises. 

-  La  cinquième mesure permettra de  jouir enfin  pleinement et  rapidement de nos 
efforts. D'abord, ce sacrifice de la première année assurera le remboursement de la dette 
de nos enfants. Par notre travail, en moins d'un an, nous leur rendons leur avenir ! 
Mais  aussi,  tous  les  ans,  comme  pour  un livret  A,  les  Français toucheront des 
dividendes des bénéfices engrangés.  Année après année, ce véritable fonds de pension 
national investira au mieux de  l'intérêt de ses  membres et  dans  l'éthique que nous 
aurons choisi ! 

Le levier est phénoménal, les dividendes exponentiels !

- La  sixième mesure sera la  libération de la  somme totale au moment de la  mise à la 
retraite du bénéficiaire du compte. Le Français pourra disposer, d'un pécule plus que 
conséquent pour mieux profiter de sa retraite. Il pourra en user à sa guise. À cet effet, il 
n'y aura aucun impôt s'il investit en France, très peu s'il le fait en Europe et beaucoup 
plus s'il fait partir ses capitaux dans le monde.



Surtout, et c'est en cela que ce projet est révolutionnaire, le capital ne sera plus l'unique 
référence parce qu'il créera du travail et le travail recréera à son tour du capital.

En quelques pages, ce manifeste démontre qu'un autre avenir est possible et que l'on 
peut  à  nouveau rendre la  France chère aux  citoyens,  respectable aux  étrangers et 
formidable aux concurrents.
 

Serge Ayoub.
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